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Introduction
[bookmark: _ftnref1]En finance, le risque systémique est la probabilité d'occurrence d'un dysfonctionnement paralysant l'ensemble du système financier dans une vaste zone ou dans le monde entier, par le biais des engagements croisés, première étape avant des faillites en chaîne. Cela conduirait à un effondrement du système financier mondial.[1]
Depuis 1973, les crises ayant comporté un risque important pour la pérennité du système financier ont été nombreuses :
· La crise pétrolière de 1973 qui a entraîné une forte inflation, laquelle s'est répercutée sur l'ensemble de l'économie.
· La faillite de la Banque Herstatt  en 1974.
· La crise pétrolière de 1979 qui a provoquée un nouveau renchérissement des prix du pétrole.
· La crise de la dette bancaire des PVD en 1982 qui a secouée le système bancaire international.
· Le crash du marché des taux d'intérêt en 1987 qui a été suivi par celui des actions.
· La crise économique mexicaine de 1994. 
· La crise financière russe de 1998.
· Les attentats du 11 septembre 2001 qui ont lieu au cœur du système financier américain.
· La crise des subprimes en 2007 qui a trouvé son origine aux États-Unis.
 
[bookmark: _ftnref2]Le concept de risque systémique est très pratique pour ceux qui le manipulent. C’est l’équivalent financier de la bombe atomique. La menace est aussi vague que terrifiante, on est prêt à tous les sacrifices pour ne pas la courir. Le risque systémique est très protégé, car la moindre allusion peut précisément déclencher la réaction en chaîne si redoutée. Il est l’état d’urgence et les pleins pouvoirs financiers, l’arme la plus redoutable et la plus antidémocratique de nos sociétés modernes.[2]
 
Encadré No 1
L’effet domino et le risque systémique :   
La finance n’arrête pas de se complexifier, découvrant à chaque progrès les moyens de spéculer davantage, et démultipliant apparemment à l’infini l’effet de levier qui accroît sans doute la chance de gain mais aussi, et dans la même proportion, le risque de perte. Au sein des produits dérivés, ces effets se combinent de manière « non-linéaire », rendant impossible de prédire où se déroulera le prochain drame et quelle sera son ampleur.
Dans le domaine assurantiel, il est difficile d'obtenir une protection financière contre le risque systémique, tout simplement parce qu'il est difficile de trouver une contrepartie désireuse d'accepter ce risque. L'autre difficulté à laquelle les assureurs doivent faire face est celle de l'évaluation du risque. Il est très difficile de se procurer des données sur le risque systémique. Si une banque se déclare en faillite et vend tous ses actifs, la chute du prix des actifs peut introduire des problèmes de liquidité chez les autres banques, conduisant à un mouvement de panique général.
[bookmark: Pas_de_diversification_possible][bookmark: _ftnref3]Le risque systémique est un risque qui ne peut pas être réduit en le diversifiant. C'est pour cela qu'il est parfois appelé risque non diversifiable.[3]
[bookmark: _ftnref4]L'une des principales raisons de la régulation des marchés financiers est justement de réduire le risque systémique. Seules les banques centrales, dans leur rôle de prêteur de dernier ressort, sont à même d'y remédier quand il se matérialise.[4]
 
1- crise des subprimes
La crise américaine des Subprimes reflète avant tout la prise de conscience brutale, par le marché dans son ensemble, de l’augmentation du risque systémique potentiel comme conséquence de l’assemblage et de la transformation en produits de marché (titrisation) de paniers de créances bancaires, autrement dit de risques initialement contractés au niveau micro-bancaire, sans que pour autant la qualité réelle des créances cédées puisse être ultérieurement un déterminant fondamental de leur prix.
[bookmark: _ftnref5]Une multitude de risques d’origine bancaire ont ainsi pu être transférés, à travers des montages de produits de marché à priori négociables, de type « Assets Backed Securities » (ABS), assortis d’un écran «Special Purpose Vehicle » (SPV), et ce sans véritable garantie sur les «fondamentaux » sous-jacents de ces produits mais plutôt sur la base d’anticipations extrapolatives quant à l’évolution attendue des prix de leurs sous-jacents[5].
 
1.  Particularités du Financement du Marché Immobilier Américain
Sur ce marché, les emprunteurs sont très largement classés en fonction de leur qualité. Ainsi, les ménages aux revenus les plus faibles ou les plus fragiles, qui constituent donc des emprunteurs de mauvaise qualité (d’où l’appellation “subprimes”), paient des taux d’intérêt sensiblement plus élevés que les autres, en compensation du risque plus grand qu’ils font courir au prêteur.
Cependant, pour emprunter à bon compte pendant la période de taux d’intérêts très bas, beaucoup sinon la plupart s’endettent à taux variable. Ils peuvent ainsi accéder au crédit mais en assumant le risque de hausse des taux en cas d’inversion de tendance.
Il est aussi habituel que l’emprunteur ne paie que les intérêts- ce qui diminue d’autant la charge qui pèse sur ses revenus- et que le capital ne soit pas amorti au fil du temps- celui-ci est remboursé par la revente de la maison, hypothéquée au profit du prêteur-.
Les prêteurs ne sont pas des banques, mais des institutions spécialisées, elles-mêmes segmentées selon la clientèle à laquelle elles s’adressent. Ces institutions ne disposent pas de ressources propres; elles se refinancent en revendant leurs portefeuilles de crédits hypothécaires à des investisseurs sous forme de titres obligataires.
 
2. Déclenchement de la Crise
Le marché des subprimes, sous marché du marché hypothécaire des États-Unis d’Amérique, visait à permettre aux ménages défavorisés un accès à la propriété immobilière. Ces prêts immobiliers à taux variables, gagés sur la valeur de l’acquisition immobilière présentaient un risque important d’insolvabilité mais les banques pouvaient saisir les maisons hypothéquées.
Le retournement de la croissance américaine, la hausse des taux d’intérêt et de la précarité des ménages concernés ont  provoqué : 
· de nombreux défauts de paiement et une insolvabilité des débiteurs
· un besoin de refinancement des banques détenant ces créances ou ces titres
· [bookmark: _ftnref6]une amplification de la crise du bâtiment et de l’immobilier.[6]
 
Encadré No 2    
De l’établissement prêteur, on passe à la banque d’affaires qui achète les prêts, le premier touchant naturellement des commissions. La banque va titriser également en fixant les taux à haut risque et coter ainsi les obligations sur les marchés financiers. Les investisseurs vont alors en profiter en prenant en charge le risque.
La crise de l’immobilier augmentant les taux d’intérêts du remboursement, les familles ne peuvent plus rembourser, leur maison est saisie par la banque. Les marchés apprennent que c’est fini, les investisseurs ne veulent plus miser à un seul centime dans ces subprimes  donc ne plus prendre en charge le risque. La banque se retrouve alors avec des actifs n’intéressant plus personne sur les marchés donc on assiste à un marché illiquide, leur bilan est donc rempli d’actifs “pourris” qui ne seront en fait jamais transformés en cash…
 Grosses pertes !
 
La crise des crédits subprimes américains a conduit à une défiance:
· envers les créances titrisées (ABS, RMBS, CMBS, CDO) qui comprennent une part plus ou moins grande de crédits subprimes,
· envers les fonds d'investissement, les OPCVM (dont les SICAV monétaires),
· [bookmark: _ftnref7]envers le système bancaire[7].
[bookmark: _ftnref8]La complexification des marchés financiers a provoqué une diffusion du risque jusqu’à devenir un risque systémique par contagion à d’autres segments de marchés financiers et d’autres pays. Cette dilution des créances a, au lieu de mutualiser les risques, provoqué une augmentation de l’incertitude et paralysé les acteurs financiers et le refinancement interbancaire[8].
Un premier cas de panique bancaire a même eu lieu en Angleterre (incapacité de répondre à un retrait massif de monnaie par les agents non financiers), dans la Northern Rock, huitième banque anglaise pourtant non engagée sur le marché des subprimes mais uniquement sur celui du marché du prêt immobilier anglais au 5éme rang. Cette banque solvable a dû faire face à un problème de liquidité.
[bookmark: _ftnref9]Les banques centrales ont dû alors jouer leur rôle de prêteur de dernier ressort et de garant de la viabilité du système bancaire en intervenant sur les marchés monétaires.[9]
 
Encadré No 3
Il est difficile de trouver des solutions en raison :
 -de la complexité du système financier
-du manque de connaissance des liens entre ses différentes composante,
- de l'opacité de nombreuses transactions financières
- de l'incertitude qui règne quant à l'exposition réelle des établissements financiers au risque d'insolvabilité des débiteurs.
Depuis le déclenchement de la crise au mois d’août 2007, les dépréciations d’actif s’accumulent : UBS, Merrill Lynch, City group, HSBC, Bear Stearns, Carlyle Group, Deutsche Bank, Mizuho Financial, Crédit Agricole,…Aucune banque occidentale n’est épargnée.
 
Encadré no 4 
Les conséquences en chaîne de la crise des subprimes :
- le marché des titres subprimes décote vite et fortement, puis se bloque faute d’acheteurs
- les investisseurs prennent peur avec des titres subprimes dont nul ne sait plus la valeur et qui sont devenus invendables, d’où le blocage d’un certain nombre d’OPCVM, au détriment des porteurs moins rapides ou plus confiants que les autres qui s’y retrouvent piégés
- faute de pouvoir titriser les nouvelles créances hypothécaires qu’elles continuent de produire, les institutions spécialisées américaines se heurtent à un problème sérieux de refinancement, au point que plusieurs d’entre elles font faillite, d’abord les plus fragiles puis de plus importantes
- parmi les investisseurs imprudents se trouvent des banques britanniques, allemandes,… : confrontées à des pertes latentes excessives au regard de leurs fonds propres et à l’impossibilité de se refinancer, quelques une ont dû faire l’objet d’un sauvetage d’urgence
- c’est à ce moment que surgit le spectre d’un blocage général du marché interbancaire, sur lequel toutes les banques ajustent leurs besoins de financement au jour le jour, et que les banques centrales ouvrent leurs guichets en grand afin d’assurer le refinancement du système bancaire, et d’éviter une crise majeure à l’échelle mondiale.
 
Encadré No 5
Déroulement de la crise systémique américaine :  
I- Les banques américaines font des prêts immobiliers à des ménages insolvables
-  taux d’intérêt très bas (intérêts à payer sont faibles et donc supportables par un plus grand nombre),
-  prix de l’immobilier en hausse (la garantie dont bénéficie la banque est de très bonne qualité, en cas de défaut de paiement, la banque saisira l’immeuble et pourra facilement se faire rembourser sur le prix de vente, dans la mesure où les prix auront augmenté)
=> Les banques ont assoupli les conditions d’octroi de leurs prêts immobiliers
=> Prise par les banques américaines de plus de risques. (A côté des financements accordés aux emprunteurs disposant d’une confortable capacité de remboursement (”prime lending”), les banques ont prêté à des emprunteurs peu solvables (”subprimes”), alléchées par les rendements plus importants offerts par ces crédits immobiliers à risque.)
II- Retournement du marché immobilier américain 
-les taux d’intérêts remontent
-le marché immobilier ralentit
-le prix de l’immobilier baisse
=> Les défaillances des emprunteurs “subprimes” augmentent (le recours à l’endettement à taux variable étant très développé aux Etats-Unis, si les taux montent, les échéances montent également… ainsi que les défaillances)
=> le prix de vente du bien immobilier, qui a baissé, ne permet plus de rembourser systématiquement la totalité de l’emprunt
=> Les banques et les établissements de crédit spécialisés se trouvent confrontées à de graves difficultés financières
III- Diffusion des mauvaises créances dans les marchés
-refinancement par les banques américaines, dans le cadre de titrisations, de ces prêts immobiliers auprès d’investisseurs tels que des banques, des compagnies d’assurance ou des hedge funds spécialisés dans les actifs risqués
=>Propagation des difficultés propres au marché immobilier américain 
IV- Crise de confiance
-Défiance vis-à-vis des produits de titrisation propagée à d'autres segments de marché, notamment celui des "commercial paper", qui représentent d'énormes montants:
-un produit après l’autre, ABS adossées à des prêts subprimes, CDO et CDO « au carré », s’étiolent avant de disparaître
-un secteur après l’autre, SIV, obligations, périclitent avant de se fermer.
=>Les investisseurs n'ayant plus confiance dans ces actifs, ils s'en sont retirés pour se reporter sur des instruments qu'ils jugeaient plus sûrs. 
=> Conséquence : cette chute de la demande a entraîné un assèchement de la liquidité sur les marchés.
V- Intervention des banques centrales
-quasi-paralysie du marché interbancaire
=> Les banques centrales décident d'intervenir :
-injections massive par la FED, BCE, BNS, BOE, BDC de liquidités dans le circuit monétaire pour fournir aux établissements bancaires et financiers les fonds dont ils avaient besoin pour leur activité :
-abaissement par la FED de ses taux d'intérêt pour soulager à la fois les banques et l'ensemble de l'économie américaine
Les Banques centrales n’avaient d’autre solution que de refinancer abondamment le marché dans son ensemble afin d’éviter que la manifestation du risque systémique ne débouche sur une crise générale de liquidité
VI- L'économie réelle frappée à son tour
-L'impact négatif de la crise du "subprimes" sur les banques ne fait pas de doute, ni aux Etats-Unis, ni, dans de moindres proportions, dans les autres pays développés
- Mais le secteur financier n'est pas le seul, qui pâtit des secousses financières. 
L'économie réelle est à son tour touchée :
-baisse du moral des ménages et des chefs d'entreprises
-difficultés rencontrées par les banques
-resserrement des conditions de crédits (hausse des taux d'intérêt, sélection plus forte des emprunteurs) qui pourraient peser sur la consommation des ménages comme sur l'investissement des entreprises, et donc sur la croissance du PIB
 
section II- impact du risque des subprimes sur le secteur Bancaire Libanais
Le Liban a connu deux grandes crises systémiques; celle liée à la faillite en 1966 de la plus grande banque la « Banque Intra » et celle liée à la dépréciation dramatique en 1982 de sa monnaie nationale. Est-ce qu’il pourra subir une nouvelle crise suite aux répercussions des effets de la crise des Subprimes sur les Banques Libanaises? Quelles sont les conséquences éventuelles du risque de subprimes sur ces banques?
 
2.1- Banques Libanaises
2.1.1- Caractéristiques
Le secteur bancaire au Liban s’est engagé depuis l’arrêt de la guerre civile dans la modernisation. Il se caractérise par une transparence très élevée qui facilite l’analyse et l’évaluation des facteurs du risque systémique liée à la crise des Subprimes :
· Le nombre des banques opérant au Liban a atteint 63, réparties entre 54 banques commerciales et 9 banques d’investissement. 
· Le secteur bancaire libanais attire les hommes d’expertise, de compétences et de qualifications de haut niveau, comme en témoigne la hausse continue du taux d’employés titulaires de diplômes universitaires.
· Le secteur bancaire libanais demeure le principal pôle pour mobiliser les épargnes et stimuler les investissements, vu la relative faiblesse de l’activité des institutions d’intermédiation financière et des marchés financiers locaux.
· Les banques libanaises respectent les normes internationales de l’industrie bancaire, réagissant d’une manière positive au contrôle bancaire effectué par les autorités de contrôle officielles.
· Les autorités centrales et de contrôle, ainsi que les directions des banques ont pris de nombreuses mesures qui sont, dans leur totalité, en harmonie avec les normes et les règles adoptées ou qui seront adoptées par l’industrie bancaire mondiale, le FMI, le groupe GAFI et d’autres parties concernées par la stabilité financière internationale et la conformité des législations et réglementations nationales avec celles en vigueur sur le plan international.
· [bookmark: _ftnref10]Le niveau actuel de transparence financière est considéré comme acceptable, selon les organismes internationaux, et conforme aux meilleures pratiques internationales.[10]
 
2.1.2- Activités
Le secteur bancaire représente une part importante de l’économie libanaise en terme de volume, le total actif / passif des banques a atteint environ 321% du PIB, soit un des taux les plus élevés tant sur le plan régional que mondial.
Les dépôts demeurent la principale ressource des banques commerciales opérant au Liban et constituent le moteur principal du bilan total des banques.
[bookmark: _ftnref11]Environ 30% du total des crédits sont des crédits à découvert sans garanties (overdrafts), environ 28% du total des crédits sont des facilités et/ou des prêts hypothécaires, environ 18% sont des prêts contre des garanties personnelles, environ 17% contre des garanties en numéraire, des garanties bancaires, des bons du Trésor ou des titres d’Etat, 5% contre d’autres garanties en nature et 2% contre des valeurs financières. Quant à la répartition des crédits sur les secteurs économiques, ces crédits restent clairement concentrés dans le secteur du commerce et des services. La part de l’industrie est d’environ 14%, celle du secteur de construction et du bâtiment d’environ 16%, des prêts personnels 18%, celle de l’intermédiation financière et des autres secteurs ainsi que celle de l’agriculture reste faible[11].
 
2.1.3- Gestion des Risques
· Risques d’asymétrie d’échéances et risques des taux d’intérêt :
· Les risques d’asymétrie d’échéances liés au portefeuille des crédits bancaires octroyés au secteur privé sont largement maîtrisés.
· Risques de change :
· Ces risques demeurent largement contrôlés grâce aux mesures prises par la BDL concernant les positions de change, car il est interdit aux banques au Liban de prendre des positions de change, à l’exception des positions opérationnelle et structurelle pour la protection du capital. Les positions de change ouvertes (Open Foreign Exchange position) ne peuvent pas dépasser 1% des fonds propres de base.
 
· Risques de crédit :
· Les banques travaillent à différents niveaux pour contenir ces risques. Elles sont fermes dans l’octroi des crédits et réduisent leur exposition à certains secteurs porteurs de risques potentiels.
Elles constituent également les provisions adéquates pour ces crédits, exigent les garanties nécessaires et révisent la classification de leurs crédits d’une manière périodique.
Il est à noter, à cet égard, l’attitude stricte adoptée par les autorités monétaires en ce qui concerne les crédits accordés à découvert (overdrafts). En effet, ces autorités ont demandé aux banques, par la circulaire intermédiaire no 85 de n’accorder de tels crédits que pour financer des opérations commerciales, ce qui améliore sans aucun doute la qualité de l’emprunt bancaire.
· Risques de liquidité :
· Les risques de liquidité dans le secteur bancaire libanais sont considérés comme faibles, puisque ce secteur se distingue par des taux de liquidité élevés, selon toutes les normes, malgré le rendement relativement bas des placements liquides ou quasi-liquides comparativement à celui des crédits accordés au secteur privé.
Le maintien d’une liquidité élevée constitue la stratégie adoptée par les banques depuis longtemps, pour des raisons connues, principalement la sauvegarde et le renforcement de la confiance dans le secteur bancaire.  
Le surplus de liquidité est essentiellement investi dans des dépôts ordinaires, des certificats de dépôts auprès de la BDL et des dépôts à court terme auprès des banques correspondantes, qui, dans leur majorité, sont de grandes banques dans les pays de l’OCDE.
· Risques de solvabilité :
· Le secteur bancaire bénéficie d’un taux de solvabilité élevé dépassant en moyenne environ 20% (selon l’accord de Bâle 1), et donc largement supérieur aux taux requis par la BDL (12%) et par le Comité de Bâle (8%).
Les banques opérant au Liban entreprennent toutes les préparations nécessaires pour appliquer le nouvel accord de Bâle à tous les niveaux, principalement, l’amélioration du contrôle et de la gestion des risques bancaires (risques de crédits, risques du marché et risques opérationnels) et l’augmentation des fonds propres.
 
 
2.1.4- Performance
La performance du secteur bancaire est bonne:
· Le taux de croissance des bénéfices nets est supérieur à celui de la moyenne du total actif et des fonds propres de base.
· Le rendement sur la moyenne des actifs (ROA) est d’environ 0,75% et celui sur la moyenne des fonds propres est d’environ 14%.
Parmi les principaux facteurs ayant contribué à l’augmentation des bénéfices des banques, on trouve la hausse de la marge d’intérêt (intérêts perçus - intérêts payés) et des commissions et autres recettes (nettes)
 
2.2- Banque du Liban
La Banque du Liban (BDL) est l'institution chargée par la loi de maintenir la stabilité monétaire et économique du Liban, de préserver la solidité de son secteur bancaire et de protéger sa monnaie nationale afin d'assurer une croissance sociale et économique continue. Elle réglemente les banques conventionnelles et islamiques et les institutions financières opérant au Liban.
Elle est une personne morale du secteur public, qui jouit d'une indépendance financière et administrative, sans être soumise aux réglementations administratives et aux contrôles applicables dans le secteur public. Elle agit en fonction du code du crédit et de la monnaie et les banques sont tenues d'appliquer les directives et circulaires émises par elle. Elle est avant tout une autorité de supervision et de régulation.
Durant les dernières années, La BDL a opéré un important redressement du secteur bancaire.
Elle a œuvré pour la diminution des risques bancaires, pour l'amélioration des systèmes de paiement et pour l'élargissement de l'éventail des activités du secteur. Depuis 1998, la Banque centrale a imposé aux banques l’application des règles prudentielles strictes conformes aux exigences internationales, avec un ratio de solvabilité minimum de 12%, des réserves obligatoires représentant 10% des bénéfices annuels, le recours systématique au provisionnement pour créances douteuses.
M.  Riad Salamé, Gouverneur de la Banque du Liban, insiste sur le fait que le secteur bancaire au Liban bénéficie d’une réputation solide et d’une direction de contrôle excellente.
 
2.3- Evaluation du Risque Subprimes sur le Secteur Bancaire 
L’étude des caractéristiques, de l’activité, de la gestion des risques, des performances des Banques Libanaises ainsi que du rôle de la Banque Centrale (BDL) nous permet de conclure que l’impact de la crise des Subprimes est faible.
[bookmark: _ftnref12]Le rôle des Banques est important au détriment du rôle des autres intermédiaires financiers. Les Banques Libanaises ne sont que peu engagées dans l’activité d’ « Investment Banking » qui est particulièrement touchée par les tensions de la crise. Sur les 63 banques opérant au Liban seules 9 banques sont des banques d’investissement.[12]
[bookmark: _ftnref13]Le marché financier n’est pas encore très développé au Liban. Les facteurs favorisant la transmission de la crise - titrisation, fonds d’investissements et engagements indirects des banques- ne sont pas développés au Liban.[13]  
 
 
Encadré No 6   
Une crise financière généralisée :
[bookmark: La_transmission_de_la_crise_par_la_titri]-La transmission de la crise par la titrisation
La première courroie de la crise réside dans le phénomène de la titrisation de créances. Le marché des subprimes a été massivement financé par la titrisation, les créances étant regroupées dans des véhicules de financement ad hoc[] et transformées en titres négociables souscrits par des investisseurs.
[bookmark: La_transmission_par_les_fonds_d.27invest]-La transmission par les fonds d'investissement
La deuxième courroie de transmission de la crise est constituée des fonds d'investissement qui ont eux-mêmes acheté les créances titrisées. Les crédits subprimes, offrant des rendements élevés dus au paiement par l'emprunteur d'un taux d'intérêt plus élevé que pour le marché prime, les investisseurs ont exercé une forte demande de ce type de produits afin de doper les performances de leurs fonds d'investissement ou OPCVM.
[bookmark: Les_engagements_indirects_des_banques]-Les engagements indirects des banques
En troisième lieu, ces fonds d'investissement appartiennent ou sont financés par les banques. Les banques reprennent donc par ce biais les risques qu'elles avaient dans un premier temps confié aux marchés.  La communauté financière a alors réalisé, vers la fin juillet 2007, que l'ensemble du système bancaire supportait des risques de crédits, non seulement dans les fonds que les banques finançaient, mais aussi dans les fonds qu'elles géraient.
 
Les Banques Libanaises ont une politique plus prudente que les Banques Américaines en matière d'octroi de crédit et en particulier en matière de crédit immobilier :
· Les crédits immobiliers ne sont pas accordés par des sociétés de crédit spécialisées mais par des banques bien capitalisées (actifs du système bancaire =environ  321% du PIB), profitant des capitaux extérieurs provenant de la Diaspora et des pays du Golfe et de la croissance du taux d’épargne au Liban.
· La plupart des prêts immobiliers sont accordés à taux fixe au Liban. Les emprunteurs ne sont donc pas à la merci d'une remontée des taux directeurs de la banque centrale (en contrepartie, ils ne bénéficient pas des baisses potentielles de ces taux directeurs, mais l'évolution récente montre que ces profits potentiels sont minces…).
· [bookmark: _ftnref14]Les banques assortissent leurs prêts d'exigence de garanties, telles que les cautions, les hypothèques.[14]
Les éléments de la chaine des effets directs de la crise des Subprimes ne sont pas présents.
 
Encadré n0  7          
 La chaîne des effets directs :
-insolvabilité des emprunteurs subprimes,
-faillite des sociétés de crédit spécialisées
-pertes de la part des grandes banques qui les détenaient ou travaillaient avec elles
On note une bonne performance des banques avec des résultats positifs croissants
 
Encadré No 8
Le FMI a évalué le coût de la crise à 945 milliards de dollars dont 565 pour les emprunts hypothécaires américains et les instruments financiers associés, 240 pour les produits dérivés du marché immobilier commercial, 120 pour les prêts aux entreprises et 20 pour les prêts à la consommation.
Actuellement on se retrouve avec un secteur sain et dynamique, bénéficiant d’une confiance générale du système financier contrairement à l’état dans lequel se trouvent les secteurs bancaires mondiaux touchés par la crise des Subprimes.
 
Encadré No 9
La crise a provoqué :
-une crise de confiance générale dans le système financier
-une chute des marchés financiers
- une crise de liquidité bancaire.
-une crise de solvabilité
[bookmark: _ftnref15]Le Gouverneur se déclare prêt, en cas de besoin, a se porter immédiatement au secours des banques pour éloigner le spectre d’une crise.[15]
 
Encadré no 10
Afin d’éviter une crise systémique du système financier américain, la Réserve Fédérale a mis au point une panoplie de produits innovateurs et efficients:
1) la diversification des titres éligibles au refinancement,
2)  l’injection de liquidités supplémentaires et la possibilité de mettre en garantie des titres frappés d’illiquidité,
3) la baisse du taux d’escompte,
4) la baisse des taux d’intérêt, en plus d’une politique très active des taux directeurs.
 
conclusion
Nous pouvons conclure que les turbulences sur le marché du Subprimes n’ont pas eu des effets sur les résultats des banques libanaises Les risques entrainant une crise systémique ne sont pas actuellement présents dans au niveau du secteur bancaire.
Peut-on dire pour autant que cette crise et ses effets sont déjà du passé par rapport aux Banques Libanaises? Nous estimons que la prudence est de mise et le restera toujours.
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نتائج المخاطر الشاملة لعمليات الاستدانة التي لم يستطيع أصحابها إيفاءها، على القطاع المصرفي اللبناني.
في علم المال، تظهر المخاطر الشاملة لعمليات الاستدانة التي لم يستطيع أصحابها إيفاءها، في احتمال حدوث خلل يشلّ كامل الجهاز المالي في بقعة واسعة أو في العالم أكمله، بواسطة الالتزامات المتقاطعة، وهي المرحلة الأولى من إفلاسات مترابطة. وهذا ما سوف يقود إلى انهيار النظام المالي العالمي.
في مقالتها، تلقي الكاتبة الضوء على مفهوم المخاطر الشاملة لعمليات الاستدانة التي لم يستطيع أصحابها إيفاءها، في العالم وخاصة في الولايات المتحدة الأميركية، مشدّدة بشكل خاص على نتائجه على القطاع المصرفي اللبناني. وهذا المفهوم عمليّ جداً للأشخاص الذين يتعاملون به انه العنصر المعدِل مالياً للقنبلة النووية . كذلك فإن هذه المخاطر محمّية بشكل جيد، لأن أيّ إشارة من شأنها أن تطلق ردّة الفعل المتسلسلة التي يُخشى حدوثها، انه يترجم حال الطوارئ، السلاح الأكثر خشية والمناهض للديمقراطية في مجتمعاتنا المتطورة.
إذاً تحاول الكاتبة في المقطع الأول من المقالة أن تلقي الضوء على أزمة المخاطر الشاملة لعمليات الاستدانة التي لم يستطيع أصحابها إيفاءها. وهذه الأزمة الأميركية تعكس قبل أي شيء، الوعي المفاجئ للسوق بأكمله، لارتفاع المخاطر الشاملة لعمليات الاستدانة التي لم يستطيع أصحابها إيفاءها، كونها نتيجة للتحوّل إلى سلع في السوق، وبشكل آخر إلى مخاطر تهدد القطاع المصرفي، من دون أن تكون النوعية الحقيقية للديون المتخلّى عنها عاملاً مؤثراً في تحديد الأسعار.
في القسم الثاني، تعالج الكاتبة تأثير المخاطر الشاملة لعمليات الاستدانة التي لم يستطيع أصحابها إيفاءها، على القطاع المصرفي اللبناني، كَوْن لبنان كان قد شهد أزمتين كبيرتين من هذا النوع، الأزمة الأولى مرتبطة بإفلاس أكبر مصرف " مصرف انتر" عام 1966 والثانية مرتبطة بالتدهور المالي الدراماتيكي وانخفاض قيمة العملة الوطنية عام 1982. هل باستطاعته تحمّل أزمة جديدة بعد نتائج أزمة المخاطر الشاملة لعمليات الاستدانة التي لم يتسطع أصحابها إيفاءها، على المصارف اللبنانية؟ ما هي النتائج المحتملة إيفاءها، على هذه المصارف.
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